Monsieur le Premier ministre Li Keqiang

Zhongnanhai, Xi Chang’an Jie

Beijing 100017

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Fax : 00 86 10 659 61 109 

ou 00 86 10 6307 0900 

Monsieur le Premier Ministre,  

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation concernant la détention de Me Zhang Kai (张凯) et la pratique consistant à contraindre les suspects à se livrer à des soi-disant aveux devant les télévisions. 
Me Zhang Kai a été arrêté le 25 août 2015, pour « espionnage et revente de secrets d’État à des entités étrangères ». Il a été détenu en « résidence surveillée dans un lieu désigné » depuis plus de 6 mois, privé d’accès à un avocat ou à sa famille, en application d’une procédure dénoncée comme une détention incommunicado par le Comité contre la Torture des Nations Unies et contraire au droit international.
Alors qu’il aurait dû être libéré le 25 février 2016, il a été contraint de délivrer des aveux vraisemblablement faux, retransmis à la télévision. Il déclarait notamment qu’il reconnaissait s’être rendu coupable de « troubles à l’ordre social » et « d’atteinte à la sécurité de l’Etat ».  Le 26 février, il aurait été conduit dans un centre de détention criminel de Wenzhou.
Je vous demande de :

· libérer immédiatement Zhang Kai ainsi que toutes les personnes détenues du simple fait de leurs activités de défense des droits de l’homme et de mettre fin aux campagnes de harcèlement à leur encontre ; 

· mettre fin aux pratiques devenues systématiques de dénigrement des défenseurs des droits de l’homme et notamment à la pratique consistant à contraindre les suspects à délivrer des soi-disant aveux retransmis à la télévision ;

· mettre en œuvre les observations finales du Comité contre la Torture notamment en abrogeant la procédure de « résidence surveillée dans un lieu désigné » et en réduisant les délais de garde à vue.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de ma considération respectueuse.
Copie de cette lettre à adresser à l’Ambassade de Chine :

11, avenue George V - 75008 Paris- Fax : 01 47 20 59 46 
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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